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Annexe C : Données complémentaires sur la législation

 de l’impôt sur le revenu

  Cette annexe regroupe un certain nombre d’informations complémentaires sur la législation de l’impôt sur le revenu que nous avons n’avons pas formellement intégré dans le chapitre consacré à cette question (chapitre 4), afin de ne pas alourdir inutilement le texte. Les sources dont sont issues les informations données dans cette annexe sont les mêmes que celles que nous avons utilisées pour la rédaction du chapitre 4, et elles sont décrites dans l’introduction générale (section 2.2.1). Cette annexe contient des tableaux (section 1), ainsi qu’une chronologie des principaux textes de loi qui ont marqué l’histoire de l’impôt sur le revenu (section 2).

1. Tableaux complémentaires sur la législation
  Les tableaux donnés ici concernent d’une part l’impôt progressif sur le revenu proprement dit (tableaux C-1 à  C-5), et d’autre part les impôts cédulaires (et les impôts qui leur ont succédé, à savoir la taxe proportionnelle et la taxe complémentaire) (tableaux C-6 à C-9). Pour ce qui concerne les impôts cédulaires, nous n’avons pas cherché à décrire de façon exhaustive l’évolution des barèmes et des déductions appliqués : nous fournissons des informations complètes pour les deux impôts cédulaires les plus importants, à savoir l’impôt cédulaire sur les salaires et l’impôt cédulaire sur les bénéfices industriels et commerciaux, et nous renvoyons le lecteur intéressé par la législation des autres impôts cédulaires (impôt cédulaire sur les bénéfices agricoles, impôt cédulaire sur les bénéfices non commerciaux, et impôt sur les revenus des valeurs mobilières) aux sources indiquées dans l’introduction générale (section 2.2.1). La notice intitulée « Méthode de calcul des principaux impôts directs » publiée en 1947 dans le « Bulletin de Statistique des Ministère des Finances », et qui fournit une description synthétique de l’évolution des règles de calculs des différents impôts cédulaires de 1918 à 1945, constitue de ce point de vue une source particulièrement utile.
 Notons également que les taux d’imposition de l’impôt cédulaire sur les salaires et de l’impôt cédulaire sur les bénéfices industriels et commerciaux indiqués sur les tableaux C-6 et C-8 permettent déjà de se faire une idée relativement précise des taux d’imposition des autres impôts cédulaires. La loi du 31 juillet 1917 avait en effet décidé que les revenus du travail seraient mieux traités que les revenus mixtes, et que ces derniers seraient eux-mêmes mieux traités que les revenus du capital, et ce principe général a continué de s’appliquer par la suite : les taux d’imposition de l’impôt cédulaire sur les bénéfices agricoles et de l’impôt cédulaire sur les bénéfices non commerciaux ont toujours été intermédiaires entre ceux de l’impôt cédulaire sur les salaires et ceux de l’impôt cédulaire sur les bénéfices industriels et commerciaux, et les taux de l’impôt sur le revenu des valeurs mobilières ont toujours été (légèrement) supérieurs à ceux de l’impôt cédulaire sur les bénéfices industriels et commerciaux.
 

Insérer Tableau C-1 : Les déductions forfaitaires pour charges de famille appliquées lors de l’imposition des revenus des années 1915-1944 (impôt général sur le revenu)

Insérer Tableau C-2 : Les réductions d’impôts pour charges de familles appliquées lors de l’imposition des revenus des années 1915-1947 (impôt général sur le revenu et impôts cédulaires)

Insérer Tableau C-3 : Les plafonds de la déduction forfaitaire de 10% pour frais professionnels et de l’abattement supplémentaire de 20% (revenus 1934-1998) 

Insérer Tableau C-4 : Les paramètres de la décote (revenus 1951-1952, 1957-1972 et 1981-1998) et les taux des minorations d’impôt (revenus 1966-1972 et 1984-1992)

Insérer Tableau C-5 : Les seuils de plafonnement du quotient familial appliqués lors de l’imposition des revenus des années 1981-1998

Insérer Tableau C-6 : Les barèmes de l’impôt cédulaire sur les salaires appliquées lors de l’imposition des salaires des années 1917-1948

Insérer Tableau C-7 : Les déductions forfaitaires pour charges de famille appliquées lors de l’imposition des salaires des années 1922-1933 (impôt cédulaire sur les salaires)

Insérer Tableau C-8 : Les barèmes de l’impôt cédulaire sur les bénéfices industriels et commerciaux appliqués lors de l’imposition des bénéfices des années 1917-1947

Insérer Tableau C-9 : Les règles de calcul de la taxe proportionnelle (revenus 1948-1958) et de la taxe complémentaire (revenus 1959-1969)

2. Chronologie des principaux textes législatifs et réglementaires
  Cette chronologie indique la date et une description sommaire des principaux textes législatifs et réglementaires qui ont marqué l’histoire de l’impôt sur le revenu, de l’imposition des revenus de 1915 à l’imposition des revenus de 1998. Cette chronologie contient notamment l’ensemble des lois et décrets qui ont conduit à une modification du barème de l’impôt progressif sur le revenu ou à l’instauration d’une « majoration exceptionnelle » (la liste complète de ces barèmes et de ces « majorations exceptionnelles » est décrite par les tableaux 4-1 à 4-6 (chapitre 4)). 

Loi du 15/7/1914 : création de l’impôt général sur le revenu (IGR), première application prévue au 1/1/1915, i.e. pour l’imposition des revenus de 1914

Loi du 26/12/1914 : application de l’IGR repoussée au 1/1/1916, i.e. pour l’imposition des revenus de 1915

Loi du 30/12/1916 : nouveau barème de l’IGR, applicable à partir de l’imposition des revenus de 1916 

Loi du 31/7/1917 : création des impôts cédulaires, applicables à partir de l’imposition des revenus de 1917

Loi du 29/6/1918 : nouveau barème de l’IGR, applicable à partir de l’imposition des revenus de 1917

Loi du 25/6/1920 : nouveau barème de l’IGR, création des majorations d’IGR applicables aux contribuables sans enfant (mesures applicables à partir de l’imposition des revenus de 1919) 

Loi du 30/6/1923 : abattement général de l’IGR porté de 6000 francs à 7000 francs,  applicable à partir de l’imposition des revenus de 1922

Loi du 22/3/1924 : « double décime » (majoration d’impôt de 20%) applicable à partir de l’imposition des revenus de 1923

Loi du 4/12/1925 : majoration supplémentaire de 20% de l’IGR (en sus du « double décime ») applicable rétroactivement pour l’imposition des revenus de 1924

Loi du 3/8/1926 : suppression du « double décime », taux général de l’IGR abaissé de 50% à 30% (mesures applicables à partir de l’imposition des revenus de 1926)

Loi du 30/12/1928 : abattement général de l’IGR porté de 7000 francs à 10000 francs, taux général de l’IGR porté de 30% à 33,33% (mesures applicables à partir de l’imposition des revenus de 1928) 

Loi du 29/12/1929 : augmentation des déductions forfaitaires et du plafond des réductions d’impôt pour charges de famille, applicable à partir de l’imposition des revenus de 1929

Loi du 15/7/1932 : nouveau barème de l’IGR défini « en taux moyen », jamais appliqué (disposition supprimée par la loi du 28/2/1933) 

Loi du 28/2/1933 : majoration d’IGR de 10% applicable à partir de l’imposition des revenus de 1932 

Loi du 6/7/1934/Décret-loi du 20/7/1934 : suppression de la majoration de 10%, abaissement du taux général de l’IGR de 33,33% à 24%, liaison automatique des taux IGR et cédulaires, suppression des réductions d’IGR pour charges de famille, alourdissement des majorations d’IGR applicables aux contribuables sans enfant (mesures applicables à partir de l’imposition des revenus de 1934) 

Loi du 7/6/1935/Décrets-lois du 16/7/1935 et 26/7/1935 : surtaxe exceptionnelle de l’IGR, applicable pour l’imposition des revenus de 1934-1935 

Loi du 31/12/1936 : nouveau barème de l’IGR, réduction des déductions forfaitaires pour charges de famille pour les revenus élevés, allègement des majorations d’IGR applicables aux contribuables sans enfant (mesures applicables à partir de l’imposition des revenus de 1936) 

Loi du 30/6/1937/Décret-loi du 8/7/1937 : majoration d’IGR de 20%, applicable à partir de l’imposition des revenus de 1936 

Loi du 13/4/1938/Décret-loi du 2/5/1938 : majoration supplémentaire d’IGR de 8% (« Contribution nationale exceptionnelle »), applicable en sus de la majoration de 20% et à partir de l’imposition des revenus de 1937 

Loi du 4/10/1938/Décret-loi du 12/11/1938 : suppression des majorations de 20% et de 8% et création une majoration d’IGR de 30% (taux finalement porté à 33,33% par la loi du 31/12/1938) (« Contribution nationale extraordinaire ») (mesures applicables à partir de l’imposition des revenus de 1938)

Décret du 29/7/1939 : suppression des majorations d’IGR applicables aux contribuables sans enfant et création de la « Taxe de compensation familiale » (TCF) (mesures applicables à partir de l’imposition des revenus de 1939)

Loi du 13/1/1941 : rétablissement des déductions forfaitaires pour charges de famille pour les revenus élevés, applicable à partir de l’imposition des revenus de 1940

Loi du 23/2/1942 : taux de la « Contribution nationale extraordinaire » porté de 33,33% à 50%, applicable à partir de l’imposition des revenus de 1941

Loi du 24/10/1942 : suppression de la « Contribution nationale extraordinaire », et nouveau barème de l’IGR applicable à partir de l’imposition des revenus de 1942 

Loi du 30/1/1944 : abattement général de l’IGR porté de 10000 à 20000 francs, augmentation des déductions pour charges de famille (mesures applicables à partir de l’imposition des revenus de 1943)

Loi du 31/12/45 : nouveau barème de l’IGR, suppression des déductions forfaitaires pour charges de famille et remplacement par le mécanisme du quotient familial, suppression de la TCF, suppression (pour moitié) de la déduction de l’IGR de l’année précédente (mesures applicables à partir de l’imposition des revenus de 1945)

Loi du 23/12/46 : nouveau barème de l’IGR, suppression complète de la déduction de l’IGR de l’année précédente, relèvement du plafonnement de la déduction forfaitaire de 10% pour frais professionnels (mesures applicables à partir de l’imposition des revenus de 1946)

Loi du 7/1/1948 : « prélèvement exceptionnel de lutte contre l’inflation », consistant notamment en une majoration exceptionnelle et rétroactive de l’IGR dû au titre des revenus de 1946 

Loi du 13/5/1948 : nouveau barème de l’IGR, rétablissement de la déduction de l’IGR de l’année précédente (pour un quart seulement) (mesures applicables à partir de l’imposition des revenus de 1947) 

Loi du 17/8/1948 : loi donnant au gouvernement l’autorisation de procéder par décret à une réforme fiscale (d’où les décrets du 1/10/1948 et du 9/12/1948)

Loi du 24/9/1948 : majoration exceptionnelle d’IGR de 20% (« double décime ») applicable pour l’imposition des revenus de 1947

Décret du 1/10/1948 : suppression de l’impôt cédulaire sur les salaires et remplacement par un versement forfaitaire de 5% de la masse salariale, applicable à compter du 1/9/1948.

Décret du 9/12/1948 : suppression des impôts cédulaires et de l’IGR et remplacement par un « impôt sur le revenu des personnes physiques » (IRPP) (composé d’une « taxe proportionnelle » et d’une « surtaxe progressive »), et d’un « impôt sur les bénéfices des sociétés et autres personnes morales » (mesures applicables à partir de l’imposition des revenus de 1948) 

Loi du 31/7/1949 : suppression de la tranche à 20% du barème de la SP, applicable à partir de l’imposition des revenus de 1949

Loi du 24/5/1951 : relèvement des tranches du barème de la SP, alignement de tous les couples mariés sans enfant sur deux parts de quotient familial (mesures applicables à partir de l’imposition des revenus de 1950)

Loi du 14/4/1952 : relèvement des tranches du barème de la SP, création d’une décote, relèvement du plafond de la déduction forfaitaire de 10% pour frais professionnels (mesures applicables à partir de l’imposition des revenus de 1951)

Loi du 7/2/1953 : déplafonnement intégral de la déduction forfaitaire de 10% pour frais professionnels, applicable à partir de l’imposition des revenus de 1952

Loi du 10/4/1954 : relèvement du seuil de la tranche inférieure du barème de la SP, création d’un abattement de 10% pour les salariés (mesures applicable à partir de l’imposition des revenus de 1953)

Loi du 2/4/1955/Décret du 30/4/1955 : taux de l’abattement des salariés porté à 15%, applicable à partir de l’imposition des revenus de 1954

Loi du 30/6/1956 : majoration de 10% de la SP (« décime ») pour tous les contribuables dont le revenu est supérieur à 600000 francs, applicable à partir de l’imposition des revenus de 1955
Loi du 28/12/59 : suppression de la TP et de la SP, création d’un IRPP « unique » et d’une « Taxe Complémentaire » (TC), taux de l’abattement des salariés porté à 20% (mesures applicables à partir de l’imposition des revenus de 1959, sauf pour l’abattement des salariés, qui est porté à 19% pour l’imposition des revenus de 1959 et ne passe à 20% qu’à partir de l’imposition des revenus de 1960)

Loi du 23/12/1960 : relèvement des tranches du barème de l’IRPP, applicable à partir de l’imposition des revenus de 1960 ; nouveau relèvement des tranches intermédiaires du barème prévu à partir de l’imposition des revenus de 1961, nouveau relèvement de la tranche inférieure applicable à partir de l’imposition des revenus de 1962, transformation du « décime » en un « demi-décime » (majoration d’impôt de 5%) prévue à partir de l’imposition des revenus de 1961 et suppression du demi-décime prévue à partir de l’imposition des revenus de 1962 (mesures confirmées par les lois suivantes, sauf la suppression du demi-décime)

Loi du 2/7/1963 : maintien du demi-décime, avec relèvement du seuil d’application (applicable à partir de l’imposition des revenus de 1962)

Loi du 19/12/1963 : relèvement à 61,5% du taux marginal supérieur du barème de l’IRPP, maintien du demi-décime, avec relèvement du seuil d’application (mesures applicables uniquement pour l’imposition des revenus de 1963)

Loi du 23/12/1964 : relèvement des tranches du barème de l’IRPP, maintien du demi-décime, avec relèvement du seuil d’application, exonération des loyers fisctifs (mesures applicables à partir de l’imposition des revenus de 1964)

Loi du 12/7/1965 : création de l’avoir fiscal (mesure applicable à partir de l’imposition des revenus de 1965)

Loi du 29/11/1965 : relèvement des tranches du barème de l’IRPP, maintien du demi-décime (avec relèvement du seuil d’application), création du prélèvement libératoire (mesures applicables à partir de l’imposition des revenus de 1965)

Loi du 17/12/1966/Décret du 27/12/1966 : suppression du demi-décime, relèvement à 55% et 65% des taux marginaux supérieurs du barème de l’IRPP, barème dégressif de réductions d’IRPP pour les contribuables dont le revenu est inférieur à 55000 francs (mesures applicables à partir de l’imposition des revenus de 1966, sauf le relèvement des taux marginaux supérieurs, qui s’applique uniquement pour l’imposition des revenus de 1966)

Loi du 31/7/1968 : majoration exceptionnelle d’IRPP (taux allant jusqu’à 25% pour les plus hauts revenus) applicable pour l’imposition des revenus de 1967

Loi du 27/12/1968 : institution d’un barème dégressif de réductions d’IRPP pour les contribuables dont l’IRPP est inférieur à 5000 francs et d’un barème progressif de majorations d’IRPP pour les contribuables dont l’IRPP est supérieur à 6000 francs (applicable à partir de l’imposition des revenus de 1968)

Loi du 24/12/1969 : relèvement des tranches du barème de l’IRPP, applicable à partir de l’imposition des revenus de 1969

Loi du 21/12/1970 : IRPP rebaptisé « impôt sur le revenu » (IR), relèvement des tranches du barème de l’IRPP applicable à partir de l’imposition des revenus de 1970

Loi du 29/12/1971 : relèvement des tranches du barème de l’IR, applicable à partir de l’imposition des revenus de 1971

Loi du 20/12/1972 : relèvement des tranches du barème de l’IR, applicable à partir de l’imposition des revenus de 1972

Loi du 27/12/1973 : relèvement des tranches du barème de l’IR, mise en place d’un plafonnement de l’abattement de 20% des salariés (mesures applicables à partir de l’imposition des revenus de 1973)

Loi du 16/7/1974 : majoration exceptionnelle et partiellement remboursable d’IRPP, applicable au titre de l’imposition des revenus de 1973

Loi du 27/12/1974 : relèvement et augmentation du nombre de tranches du barème de l’IR, applicable à partir de l’imposition des revenus de 1974

Loi du 30/12/1975 : relèvement des tranches du barème de l’IR, applicable à partir de l’imposition des revenus de 1975

Loi du 29/12/1976 : relèvement des tranches du barème de l’IR, applicable à partir de l’imposition des revenus de 1976

Loi du 30/12/1977 : relèvement des tranches du barème de l’IR, applicable à partir de l’imposition des revenus de 1977

Loi du 29/12/1978 : relèvement des tranches du barème de l’IR (applicable à partir de l’imposition des revenus de 1978) et création d’un plafonnement de la déduction forfaitaire de 10% pour frais professionnels (applicable à partir de l’imposition des salaires de 1979)

Loi du 18/1/1980 : relèvement des tranches du barème de l’IR, création d’une demi-part supplémentaire de quotient familial pour le 5ème enfant à charge (mesures applicables à partir de l’imposition des revenus de 1979)

Loi du 30/12/1980 : relèvement des tranches du barème de l’IR, remplacement de la demi-part supplémentaire au 5ème enfant par une demi-part supplémentaire au 3ème enfant (mesures applicables à partir de l’imposition des revenus de 1980)

Loi du 3/8/1981 : majoration exceptionnelle de 25% applicable aux contribuables dont l’IR dû au titre des revenus de 1980 dépasse 100000 francs

Loi du 30/12/1981 : relèvement des tranches du barème de l’IR, mise en place d’une décote pour les bas revenus et d’une majoration pour les hauts revenus, mise en place d’un plafonnement des effets du quotient familial (mesures applicables à partir de l’imposition des revenus de 1981)

Loi du 29/12/1982 : relèvement des tranches du barème de l’IR et création d’une tranche à 65% (mesures applicables à partir de l’imposition des revenus de 1982)

Loi du 29/12/1983 : relèvement des tranches du barème de l’IR et création d’une majoration progressive applicable à l’IR dû au titre des revenus de 1983

Loi du 29/12/1984 : relèvement des tranches du barème de l’IR et création d’un barème de minorations et de majorations de l’IR dû au titre des revenus de 1984

Loi du 30/12/1985 : relèvement des tranches du barème de l’IR et création d’un barème de minorations d’IR (mesures applicables à partir de l’imposition des revenus de 1985)

Loi du 30/12/1986 : relèvement des tranches du barème de l’IR, suppression de la tranche à 65%, abaissement du taux de la tranche à 60%, création d’une demi-part supplémentaire de quotient familial pour tous les enfants à compter du 3ème enfant, mise en place d’un plafonnement supplémentaire des effets du quotient familial pour les contribuables non-mariés (mesures applicables à partir de l’imposition des revenus de 1986)

Loi du 30/12/1987 : relèvement des tranches et abaissement général des taux du barème de l’IR (mesures applicables à partir de l’imposition des revenus de 1987)

Loi du 23/12/1988 : relèvement des tranches du barème de l’IR, applicable à partir de l’imposition des revenus de 1988

Loi du 29/12/1989 : relèvement des tranches du barème de l’IR, applicable à partir de l’imposition des revenus de 1989

Loi du 29/12/1990 : relèvement des tranches du barème de l’IR, applicable à partir de l’imposition des revenus de 1990

Loi du 30/12/1991 : relèvement des tranches du barème de l’IR, applicable à partir de l’imposition des revenus de 1991

Loi du 30/12/1992 : relèvement des tranches du barème de l’IR, applicable à partir de l’imposition des revenus de 1992

Loi du 30/12/1993 : réduction du nombre de tranches et allègement des taux du barème de l’IR, suppression des minorations dégressives (mesures applicables à partir de l’imposition des revenus de 1993)

Loi du 29/12/1994 : relèvement des tranches du barème de l’IR, applicable à compter de l’imposition des revenus de 1994

Loi du 30/12/1995 : relèvement des tranches du barème de l’IR, durcissement des conditions d’attribution de la part entière de quotient familial au 1er enfant des contribuables non-mariés (mesures applicables à partir de l’imposition des revenus de 1995)

Loi du 30/12/1996 : relèvement des tranches et abaissement général des taux du barème de l’IR (mesures applicables à partir de l’imposition des revenus de 1996)

Loi du 30/12/1997 : relèvement des tranches du barème de l’IR, création d’un plafonnement supplémentaire des effets du quotient familial pour les contribuables ayant 1,5 parts (mesures applicables à compter de l’imposition des revenus de 1997)

Loi du 30/12/1998 : relèvement des tranches du barème de l’IR, abaissement du seuil général de plafonnement des effets du quotient familial (mesures applicables à partir de l’imposition des revenus de 1998)

� Cf. annexe A, section 1.4. Cette notice de 1947, de même d’ailleurs que toutes les autres notices de cette nature, ne traite malheureusement pas du cas de l’impôt sur le revenu des valeurs mobilières.


� Cette règle générale est compliquée par le fait que les taux de l’impôt sur le revenu des valeurs mobilières se sont très vite diversifiés en fonction du type de valeur considéré.





